Le commun
Terme central de l’alternative au néolibéralisme, le « commun » reste entouré d’un certain flou. Pour en préciser la portée, il faut considérer les formes et les objectifs des luttes de notre époque. « Commun » est d’abord le nom d’une résistance à l’appropriation capitaliste et étatique, la marque d’une nouvelle phase de luttes pour une « démocratie réelle ». Sous nos yeux, et pratiquement « en direct », la population d’Istanbul nous en donne l’exemple le plus puissant en se battant contre la privatisation des espaces publics et pour la défense des espaces de vie collective. Il ne faut pas s’y tromper: l'occupation du parc Gezi et les résistances de la place Taksim sont non seulement des révoltes contre l'investissement néolibéral de l'espace urbain mais un mouvement politique visant à  la mise en commun de la ville par le peuple. 

L’émergence de la question du commun
Les revendications autour du commun sont apparues dans le mouvement altermondialiste et écologique à la fin des années 90. L’un des textes les plus emblématiques à cet égard est sans doute celui de Naomi Klein, « Reclaiming the Commons », écrit dans la foulée de la première grande mobilisation « antiglobalisation » de Seattle et du premier Forum social de Porto Alegre. Naomi Klein  tente de donner une définition de ce nouveau mouvement à partir de la problématique des « commons »
. Ce qui unifie cette « coalition de coalitions », c’est la prise de conscience d’une menace commune qui a un double aspect : la « privatisation de tous les aspects de la vie quotidienne et la transformation de toute activité et valeur en marchandise »
. Contre cette menace un même « esprit » s’affirme, celui de la « défense des communs »
.

Cette auto-désignation par le terme de « commons » s’est appuyée sur les travaux menés dès les années 80 par Elinor Ostrom. Soucieuse de s’affranchir de la dualité imposée par la science économique dominante entre les biens marchands et les biens publics produits par l’État, elle a montré, contre tous ceux qui pensaient que les « commons « avaient disparu de la surface de la planète, que subsistaient en maints endroits des pools de ressources communes (« common-pool ressources ») faisant l’objet d’une gestion collective, parfois multiséculaire. Battant en brèche le préjugé qui identifie le commun au libre accès sans règle collective, ses travaux empiriques ont réduit à néant les objections devenues courantes selon lesquelles les « commons » sont voués par nature à la disparition du fait de l’irresponsabilité d’êtres égoïstes gaspillant les ressources gratuites mises à la disposition de tous. Sa réflexion ne s’est pas limitée aux ressources naturelles aujourd’hui menacés de dégradation ou de destruction. Dans les années 1990, le développement de l’informatique et de l’Internet a suscité un vif intérêt pour des communs d’un nouveau genre, les « communs de la connaissance ». La connaissance, en un sens très large, est conçue comme une « ressource partagée », non seulement entre universitaires et scientifiques, mais entre tous les coproducteurs susceptibles d’intervenir sur des réseaux qui peuvent s’élargir indéfiniment : les mouvements des logiciels libres ou des « creative commons » sont emblématiques de la diversité des communautés de coproduction digitale de toutes formes et de toutes tailles qui se sont depuis constituées.
L’importation en France de ces travaux et la traduction du terme de « commons » par « biens communs », voire par « biens publics », a donné lieu à un certain nombre de confusions théoriques qui ont eu tendance à faire oublier l’essentiel de l’apport d’Ostrom : les « commons », qu’ils soient « naturels «  ou « informationnels »,  sont des systèmes de règles régissant des actions collectives et déterminant des modes d’existence comme des relations sociales. Il est vrai qu’Ostrom, ses collaborateurs et ses disciples à travers le monde, ne se sont pas entièrement délivrés de la logique économique dominante qui distingue les différents types de biens par leurs caractéristiques intrinsèques. Or, pour penser le commun en toute rigueur, il convient de le concevoir non comme un fait de nature mais comme un fait d’institution. 
Dans cette perspective, il convient de  poser la question de l’organisation des services publics et de la destination sociale de leur activité.  Le principe du commun vise précisément à sortir de l’antagonisme superficiel du marché et de l’État. « Défendre les services publics » est à coup sûr une tâche politique nécessaire : la production de services non marchands procure des avantages collectifs qu’il convient de protéger contre l’extension de l’accumulation du capital. Mais il faudrait aussi interroger les limites de cette « défense des services publics ». A demeurer  sur le terrain de cette opposition frontale du marché et de l’État,  on risque fort de protéger des mécanismes bureaucratiques et des logiques managériales. Car il ne faut pas oublier que l’État est aujourd’hui en train de se transformer en entreprise selon les canons de la gouvernance du « corporate state ». À l’opposé de cette mutation néolibérale, le principe du commun permet de concevoir une transformation des services publics qui assurerait une cohérence entre leurs finalités collectives, les règles de leur gestion et les procédures permettant  de décider des orientations de leur activité. 

Un cas d’école : les brevets sur les semences
On sait que le brevetage des semences est aujourd’hui l’enjeu d’une lutte de grande ampleur à l’échelle mondiale. Un exemple suffira à dire à quel point cet enjeu recoupe directement la question du commun. En 1994 une société agroalimentaire américaine du nom de Grace a obtenu les premiers brevets sur le Margousier, arbre utilisé depuis des siècles en Inde par les paysans pour combattre les insectes et les champignons parasites des végétaux
. L’association dirigée par Vandana Shiva, physicienne et docteur en philosophie des sciences, a choisi de s’attaquer au brevet détenu par cette société sur les propriétés fongicides du Margousier. En mars 2005, au terme d’une lutte de longue haleine, un jugement rendu par l’Office européen des brevets a reconnu l’antériorité des savoirs ancestraux des communautés indiennes et a en conséquence a abrogé le brevet déposé par la société Grace. A partir de cet exemple, on peut dégager trois enseignements. En premier lieu, le rôle des Etats y apparaît sous la lumière la plus crue : le brevet déposé par la société américaine était détenu simultanément par cette société et par le département de l’agriculture des USA, tout comme le brevet sur le « Terminator » de Monsanto interdisant aux paysans de réutiliser leurs semences pour mieux les contraindre à en acheter de nouvelles appartenait à la fois à Monsanto et au gouvernement américain. Or le protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques (2010) ne fait pas obligation aux Etats qui entendent utiliser les savoirs traditionnels des communautés autochtones de s’assurer du consentement préalable donné en connaissance de cause de ces communautés, de sorte que le droit interne des Etats est la seule règle qui ait force de loi. En deuxième lieu, cet exemple soulève la question de la légitimité des dépôts de brevets. Une entreprise consent indéniablement certaines dépenses pour financer une recherche devant conduire à un dépôt de brevet. Mais comment évaluer le travail collectif accompli pendant plusieurs siècles par un peuple ou une communauté locale? On pourrait être tenté d’associer les communautés et organisations indigènes à des entreprises de manière à envisager des « codépôts » de brevets permettant de discriminer les « bons » brevets des « mauvais » brevets. Cependant les usages et les pratiques ont fait de ces savoirs collectifs un « commun » qui doit rester en dehors de toute appropriation privée. Une chose est de publier dans des revues scientifiques les de manière à créer une antériorité qui interdit tout dépôt de brevet par une entreprise, autre chose est d’entretenir l’illusion qu’il pourrait y avoir une pratique « coopérative » du dépôt de brevet. En troisième lieu, à l’initiative de Vandana Shiva s’est constituée une banque de semences traditionnelles, la ferme de Navdanya, qui a permis à dix mille paysans de l’Inde, du Pakistan, du Tibet, du Népal et du Bengladesh de redécouvrir l’agriculture organique. On voit par là que la lutte pour le commun exige la création de certaines règles destinés tout à la fois à lutter contre la biopiraterie et assurer une mise en commun effective des savoirs à une échelle qui n’est pas seulement locale, mais déjà transnationale, tout à l’opposé d’une institution comme la Banque mondiale des semences contrôlée par les Etats et les grands semenciers. 
La coopération dans la production
Dans cette perspective, il pourrait sembler que les formes coopératives de propriété soient  naturellement adaptées à la pratique du commun. Il faut s’entendre en réalité sur ce que l’on désigne par « coopérative ». Dès la fin du XIXe siècle, un débat opposa en France les tenants d’une conception « catholique libérale » de la coopérative, représentée par Charles Gide, et les partisans d’une conception socialiste de la coopérative, représentée par Jaurès et Mauss. Tandis que les premiers faisaient de la coopérative une forme de la gestion de chaque entreprise prise isolément, les seconds comprenaient la coopérative comme un levier de la transformation de toute la société, ce qui impliquait que le contenu même de la production soit ordonné aux besoins de la société. Il importe aujourd’hui plus que jamais de ne pas se laisser abuser par la seule « forme » de la propriété (privée, publique ou coopérative). A cet égard, l’exemple des coopératives de production mises en place en Argentine au début des années 2000 est au plus haut point révélateur. L’entreprise emblématique est celle de l’usine de carrelage de Zanon dans la ville de Neuquén. Après son abandon par le patron, les salariés ont décidé de reprendre l’entreprise pour la faire fonctionner sous leur contrôle. Leur assemblée, promue au rang d’organe suprême de représentation des travailleurs, fixe à 800 pesos le montant de tous les salaires et adopte le principe de la rotation des mandats. Mais ces règles ne valent pas en vertu de leur simple forme, elles ont pour fonction d’orienter la production de l’entreprise vers la satisfaction des besoins de la communauté locale. C’est ainsi que « les Zanon » ont fait don de milliers de mètres carrés de carrelage aux hôpitaux, aux écoles, aux foyers de personnes âgées, aux cantines populaires, et à se sont adressés en priorité à la section locale du Mouvement des Travailleurs sans Emploi (MTD) chaque fois qu’ils créaient des emplois. On comprend ainsi que par « appropriation sociale » il faut entendre non pas tant l’acte de prise de possession d’une chose abandonnée par son ancien maître que l’activité consistant à déterminer collectivement la destination sociale de la production par l’élaboration de règles communes : « approprier » non au sens de s’emparer, mais au sens de rendre conforme à une certaine destination ou finalité.
Dans le même esprit d’une production coopérative, la recherche publique gagne à ne pas se définir uniquement par son intégration à l’État ou par sa dépendance au financement public. Ordonnée à la logique du commun, elle  doit rendre pratiquement compatible la destination sociale de ses résultats,  la co-production des règles de son fonctionnement, l’organisation coopérative du travail des chercheurs et la mise  en commun des résultats de leur activité. En d’autres termes, on voit ici que le principe du commun permet de rendre explicite  une conception  pleinement démocratique de la recherche.  

Des principes pour les pratiques du commun
A partir de ces considérations il nous paraît utile d’énoncer quelques principes généraux : 

1/ Il est préférable de promouvoir l’usage du substantif en parlant du commun plutôt que de réduire le terme à un qualificatif. A cet égard, l’expression de « bien commun », dont on peut parfaitement comprendre qu’elle serve encore de mot de ralliement dans le combat, souffre d’une irréductible  ambigüité : un « bien » est une chose que l’on possède ou que l’on aspire à posséder en raison de certaines qualités qui la rendent propre à satisfaire certains besoins. Or le commun dit avant tout la dimension de l’indisponible et de l’inappropriable. Par conséquent le commun ne peut désigner non plus un objet de propriété : il est bien plutôt ce qui résiste à toute classification des biens comme à toute typologie des formes de propriété.
2/ Aucune chose n’est en soi ou par nature « commune ». Ce sont en dernière analyse les pratiques sociales et elles seules qui décident du caractère « commun » d’une chose ou d’un ensemble de choses. Contre tout naturalisme ou tout essentialisme, il faut donc tenir que c’est l’activité des hommes qui rend telle ou telle chose commune en la soustrayant à toute logique d’appropriation et en la réservant pour l’usage collectif. En ce sens le commun renvoie toujours à une pratique qui vise à l’instituer ou à continuer et renforcer son institution une fois celle-ci effectuée, ce que nous conviendrons d’appeler une « praxis instituante ».
3/ La dimension de conflictualité doit être reconnue comme constitutive du commun et non considérée comme un « à côté » fâcheux qu’il faudrait éviter: le commun ne relève pas d’une « gouvernance » pacifiée fonctionnant au consensus, il ne se constitue que dans et par le conflit, il ne se perpétue et ne s’étend que dans et par le conflit. Ce qui est institué comme commun l’est dans une opposition active à un processus de privatisation (que ce soit celle de l’espace urbain ou celle de l’eau et des semences). L’illusion gestionnaire est de ce point de vue solidaire d’une conception naturaliste du commun : le commun étant inscrit dans les propriétés de certaines choses, sa reconnaissance pourrait faire l’objet d’un consensus au-delà des conflits d’intérêts sociaux. C’est oublier que le commun doit être construit contre sa négation pratique.
4/ L’essentiel réside dans la coproduction de règles de droit par un collectif. En effet c’est seulement ainsi que l’on peut faire entendre les deux sens de munus compris dans le terme de « commun» : l’« obligation » (premier sens) qui s’impose également à tous ceux qui participent à une même « activité » ou « tâche » (deuxième sens). L’obligation qui naît de l’institution du commun n’a en effet aucun caractère sacré ou religieux, elle tire toute sa force de l’engagement pratique liant ceux qui ont élaboré collectivement des règles par lesquelles de l’indisponible se trouve soustrait à tout logique d’appropriation. On  se gardera donc bien de faire du commun un nouveau « mode de production » ou encore un tiers s’interposant entre marché et Etat: « commun » est en vérité le nouveau nom  d’un régime de pratiques et de luttes.
PIERRE DARDOT ET CHRISTIAN LAVAL
Co-auteurs de La nouvelle raison du monde, La Découverte, et de Marx, prénom : Karl, Gallimard essais
� Naomi Klein, « Reclaiming the Commons », New Left Review 9, May June 2001.


� Naomi Klein, art.cit., p. 82.


� Naomi Klein, ibid., p. 82.


� Nous renvoyons pour toutes les informations relatives à cet exemple aux Actes des Premières rencontres internationales contre la Biopiraterie tenues à Paris en juin 2009 à l’initiative du Collectif français pour une alternative à la Biopiraterie.





1

